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Ce serait 13 milliards d’exonérations patronales supplémentaires, montant qui serait transféré sur l’impôt, donc sur les ménages.

[image: image4.emf]
Report de la revalorisation des “allocs”

C’est une mesure des plans de rigueur de l’an dernier largement passée inaperçue.

Au lieu d’être revalorisées, comme chaque année, le 1er janvier, les allocations familiales ne seront augmentées que le 1er avril. Et de 1 % seulement, alors que l’inflation officiellement prévue cette année sera de 1,7 %.



Edito

Imaginez un scénario où le gouvernement, satisfait des résultats de la fusion de notre ministère, aborde une deuxième phase de la réforme aux conséquences irrémédiables pour la DGFIP.

Citons quelques exemples :

- sur la structure territoriale : réflexion sur le dépassement du cadre départemental

- CHORUS ou la constitution à terme d’un service ou d’une agence autonome

- France DOMAINE rattachée directement aux services des préfets

- Finalisation du rapprochement CDI/CDIF- Création de trésoreries hospitalières spécialisées affectées aux communautés hospitalières de territoires

- Redéploiement du réseau des trésoreries en lançant de nouvelles fermetures

- Retour de la notion de « FRONT OFFICE » et « BACK OFFICE ». Certaines missions étant confiées à des pôles d’expertises départementaux voire même supra départementaux, avec l’objectif de provoquer de nouvelles fermetures ;

-Regroupement de SIE entre eux et faire de même pour les SIP quand il y en a plusieurs au même endroit.

Parallèlement il s’agirait aussi d’accélérer la réingénierie (sic !) des processus afin de chiffrer et de localiser les gains de productivité pour les traduire, bien sûr, en suppression d’emplois !

Politique fiction me direz-vous ?

Pas tout à fait car ce sont les conclusions exactes du rapport de la Cour des Comptes remis au mois d’octobre 2011 à la Commission des Finances du Sénat.

Ce rapport se fait l’écho de certains constats : « La réforme a fait naître un nouvel outil, rationalisé et structurellement cohérent, pour l’Etat, qui doit s’accompagner d’une réflexion stratégique sur le fond et sur les missions de la DGFIP »

Plus inquiétant encore, on y trouve une obsession des gains de productivité aux travers des suppressions d’emplois dans l’ensemble des pages du rapport, la remise en cause du respect des métiers et du maintien à la résidence. Enfin, l’inapplication de la loi sur la mobilité à la DGFIP est présentée comme un frein à la modernisation.

La fusion est présentée comme étant trop douce pour les agents et trop couteuse pour l’Etat. Elle a consisté en une juxtaposition de nos deux administrations, il faut maintenant passer à une seconde phase.

Ce qui est clairement affiché c’est l’accélération des suppressions d’emplois, une mise en œuvre de la mobilité des agents, une redéfinition du périmètre de nos missions, un transfert vers les collectivités territoriales,…

Déjà, la direction générale, a annoncé la mise en place d’un comité stratégique avec pour mission l’examen des recommandations de la Cour des Comptes.

Plus que jamais, nous devons réaffirmer notre volonté :

· plus aucune suppression d’emploi, il faut donner les moyens aux services d’assurer correctement l’ensemble des missions publiques

· conseil aux collectivités maintien toutes nos missions fiscales, foncières, financières, domaniales et de 

· maintien de tous les services sur tous les sites

· plus aucune fermeture de trésorerie, maintien de notre maillage territorial pour assurer l'égalité de traitement des usagers

Qu’est-ce qui se cache derrière les difficultés des services ?
Depuis des mois, notre section CGT Finances Publiques attirait l’attention de la direction sur la situation catastrophique de deux services de notre département : la CH de Saint Amand et le SIE de Bourges Sud. De façon récurrente ces services se trouvent en sous effectif. Depuis le départ en retraite de deux agents, non pris en compte au dernier mouvement de mutation, la CH de Bourges rejoint le cortège des services en grande difficulté.
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Retard dans les CH ?







Restructurations, déménagement de services, « un mal pour un bien » !

C’est le discours tenu par la DDFiP, dans les faits cela ne se passe pas du tout comme ça.

2 exemples récents :
Fermeture de la trésorerie de Lignières et fusion du poste avec la trésorerie de St Amand

Cette fusion a eu lieu malgré l'opposition des personnels, des syndicats et des élus locaux. Envisagée en mai 2011 et validée par la DDFIP en octobre, elle a pris effet le 1er janvier 2012.

Les agents sont arrivés le 2 janvier dans un service ou rien n'avait été prévu pour leur installation, pas de bureaux suffisamment grands, pas d'armoires pour ranger leurs documents de travail, une cloison devait être démontée pour que le bureau puisse accueillir les agents de Lignières ; à ce jour, rien n'a été fait.

Nous étions déjà intervenus auprès de la direction sur les problèmes de manque de place des agents de la trésorerie de St Amand (pas de tables de décharge, les imprimantes sont posées sur les bureaux) ; l'ergonomie du poste était déjà à revoir avant l'arrivée des agents de Lignières.

Pas besoin d’être devin pour se douter qu’avec l’arrivée de 2 agents de Lignières et un agent de l’équipe de renfort dans ce même espace, sans aucun aménagement, les conditions de travail allaient encore se dégrader.


Le point au 10/02/2012 : un état de désorganisation avancé

Suite à l'arrivée de la trésorerie de Lignières, début janvier indisponibilité des applications trois semaines durant – DDR3 d'abord, puis incident Hélios – du côté de St Amand Md ; du côté de Lignières rien depuis le 23 décembre soit un mois au total ; respectivement sur les postes trois semaines et un mois d'écritures à régulariser !

Les agents de Lignières accueillis dans des conditions déplorables ; leur place dans le poste mal définie ; sur la plan matériel, pas de rangements prévus pour Lignières, un mois après les armoires ne sont toujours pas livrées - les dossiers sont dans les cartons de déménagements – un mois après !

Côté SIP recouvrement, la situation n’est guère plus enviable. Avec le même personnel, il voit augmenter sa charge de travail.

C’est ce que les agents de Saint Amand souhaitaient exprimer le 2 février lorsqu’ils ont interpellé la directrice à Lahitolle. Leur déplacement en nombre, malgré une météo peu clémente, est révélateur de problèmes importants ; la direction doit y répondre.

Transfert de la trésorerie Bourges municipale au rez-de-chaussée place Ste Catherine.

Ce transfert a été décidé fin 2011 pour économiser le loyer des bureaux occupés rue Jean Jacques Rousseau, alors que, d'après la direction des m², étaient disponibles place Ste Catherine.

Alors que le bail prenait fin le 31/12/2011, le service a été déménagé fin novembre tandis que les travaux n'étaient pas terminés. Pourquoi tant de précipitation ? Nous étions intervenus à de multiples reprises par le passé pour que les travaux se déroulent en dehors de la présence des agents ; la direction s'était engagée à y veiller lorsque cela serait possible, elle ne l'a pas fait.

Quant aux travaux, ils ont été effectués à minima, adaptant tant bien que mal les installations existantes.

Les agents se retrouvent donc installés, pour une majorité d'entre eux, dans des bureaux sans fenêtres ; certains ont eu la chance d'avoir des bureaux, d'autres sont posés au milieu de l'ancien accueil dans un lieu de passage avec vue sur un dépotoir de vieilles armoires et sur une cloison aveugle. Le sol en marbre, bruyant, présente de nombreux trous et rainures et n'a pas été refait.

L’éclairage n'a pas été adapté, la répartition des radiateurs non plus, aucune ventilation n'a été prévue dans le hall d'accueil du public, la seule solution est d'ouvrir la porte quand il devient nécessaire d’aérer.

La pièce aménagée dans le garage pour le comptage des pièces des parcmètres est un minuscule cube de 2 m sur trois ; il est évident que le bruit y sera insoutenable lorsque la machine pour compter les pièces sera installée.

Tout cela bien sûr s’est fait sans concertation avec les agents.

Il s’agit malheureusement de 2 exemples parmi d’autres, sans compter les fiches CHS remontant des services qui restent lettres mortes. 

Les élus du CHS ne sont jamais informés de ces restructurations alors que d’après les textes, ils devraient être associés aux décisions pour tout ce qui touche à l’immobilier.

C’est facile de nous distribuer de jolies plaquettes sur les conditions de travail et de ne rien faire  pour que les agents soient installés et travaillent dans de bonnes conditions. Il serait peut-être temps de passer enfin des paroles aux actes.

Les agents méritent un minimum de considérations et leur installation matérielle en fait partie.

Cela est du ressort de la DDFIP du cher et ne dépend en aucun cas des décisions nationales. En temps qu’employeur c’est de la responsabilité de la directrice de faire en sorte que les agents travaillent dans des conditions correctes.
Le 2 février, la directrice répondait à la délégation : « les suppressions de trésoreries ce n’est pas pour vous déplaire »

La CGT Finances Publiques vous répond Madame la Directrice : les suppressions de trésoreries ont toujours pour objectif de dégager des gains de productivité afin de supprimer de nouveaux emplois. C’est moins de service public, c’est moins d’agents, c’est une charge de travail qui explose. Nous vous disons NON, nous ne partageons pas vos propos et nous nous battrons contre la suppression du maillage territorial !
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La Conservation des Hypothèques de Saint Amand :





La situation actuelle : le délai de mise à jour du fichier était de 90 jours début janvier, retard qui tend les relations avec les usagers. Cette situation n’était depuis fort longtemps plus supportable pour les agents qui accumulaient stress et fatigue ; l’un d’entre eux allant même jusqu’à faire un malaise.


Si l’appui ponctuel de la brigade nationale donnait de temps à autre un peu d’air aux agents, il s’avérait largement insuffisant d’autant que la brigade est fortement sollicitée car nombreuses sont les CH à accumuler ce même retard. Volonté délibérée de la Direction Générale ?





Suite à de nombreuses interventions de notre section syndicale tant en audiences qu’en CTPD, rejointe par l’union Snui-SudT Solidaires, la direction nous a informés en comité technique (CTL du 15/12/2011) d’une opération « coup de poing ». Elle renforce le service d’un nouvel EDRA et d’un contrôleur par détachement du SIP, cela « jusqu’à nouvel ordre »





Si l’on peut se satisfaire de la prise en compte, même tardive, qui va se traduire directement par une bouffée d’oxygène pour les agents de la CH, dans ce contexte cela risque de déplacer le problème vers le SIP.





Depuis cette annonce en CTL :


Le tableau des suppressions d’emplois est paru et nous avons pris connaissance avec stupeur que les emplois implantés à la CH de St Amand seront amputés d’un contrôleur au 1er septembre 2012.


Comment, au regard de la situation actuelle (et passée), la direction ose t’elle perpétuer les difficultés en sabrant les emplois.


Dans un contexte à venir de restructuration des CH, la façon de procéder de la direction s’apparente plus à un enterrement de 1ère classe.











La Directrice veut supprimer l’accueil « chronophage »


Propos tenus lors du CTL du 15/12/2011


Cela commence par la suppression des emplois à l’accueil !





Notre section syndicale avait combattu pour que les postes d’accueil soient distincts des services parce que ce sont des postes particuliers, nous avions été entendus.


Nous entendions alors que l’accueil est primordial ; Vierzon devait même briguer « la certification ». 





Autre temps, autre mœurs ! La direction vient de supprimer le poste accueil de Vierzon ; la méthode : on commence par déplacer d’office l’agent, puis on supprime son poste. Vierzon est le 1er site du département à n’avoir plus de service accueil constitué, à qui le tour ?





Ce que représente la mise à jour du fichier : sa fonction


Les Conservations des hypothèques reçoivent les actes des notaires, actes qui doivent être passés au fichier immobilier. La mise à jour du fichier représente la constatation de la mutation entre deux parties.


On constate une dégradation importante du délai de mise à jour du fichier immobilier.





Les hypos de Bourges :





En 2002 : 24 agents étaient en poste  à la CH de Bourges.


Au 01.01.2012 : 8,6 agents présents sur les 11 emplois implantés ; le délai de mise à jour du fichier est de 105 jours actuellement.


Ce retard induit une pression constante sur les agents, auquel se rajoute la difficulté d’établir un planning pour les congés. Un exemple parmi tant d’autres, il est devenu impossible pour les agents de prendre 4 semaines de congé l’été.








Le SIE de Bourges Sud





A deux reprises, les agents se sont réunis avec leurs sections syndicales CGT, SNUI, UNSA afin d’évoquer leurs difficultés. La colère est grande, certains envisagent de poser le crayon.


Par une pétition signée par l’intégralité du service, les agents dénoncent le manque récurrent de personnel auquel l’administration à tenter de remédier par des réformes successives d’organisation (au moins une fois par an), ils décrivent les conséquences sur leurs missions et sur leur santé. La pétition s’achève ainsi :


« La santé des agents est désormais en jeu ; nombre d’entre nous se plaignent de passer en revue la nuit les missions de la journée, de ne plus dormir, d’amener chez eux les problèmes du travail, la tension du jour, subir des désordres alimentaires, etc…


Il n’est pas normal, ni anodin :


de venir travailler avec « la boule au ventre »


de perdre confiance en ses capacités


de mal réagir à une observation d’un collègue quand, dans d’autres circonstances, on n’y aurait pas accordé d’importance.(…)





C’est pourquoi, Madame la Directrice, nous vous demandons instamment de pourvoir les postes implantés et de combler les absences. Nous vous le disons solennellement, nous ne pourrons pas continuer à travailler sans que preniez en compte notre mal-être. ».





Les secrétaires des sections syndicales CGT, SNUI, UNSA ont rencontré la directrice le 13 décembre.


Première réponse de la directrice : « ça me paraît sérieux, traduire quelque chose de grave. On va regarder. Vous dire qu’on n’était pas sensibilisé serait faux, mais pas à ce point. »


Nous avons insisté pour que des mesures soient prises rapidement.


A la question de savoir si la direction supprimera des emplois sur le service, la direction répondait alors que rien n’était fixé mais « évidemment que cette pétition rentre en ligne de compte ».





Suite à cette entrevue :


- la direction a réimplanté un emploi sur le service, ce qui est à mettre à l’actif de la mobilisation des agents ; cependant, il ne pourra être pourvu que dans le cadre du mouvement de septembre. La direction s’est engagée à maintenir les actuels renforts s’il n’y a pas d’autres urgences.


- la directrice a reçu les OS le 3 janvier, les annonces : fusion envisagée entre les SIE deBourges Sud et Nord avec pour commencer une réflexion en cours sur un accueil commun, modification des méthodes de travail.


- la directrice a tenu une réunion de service au cours de laquelle elle a fait les mêmes annonces





Que faut-il en retenir ?


Tout d’abord, la mobilisation paie car un emploi vient d’être réimplanté.


Cependant, la direction s’appuie sur un sous effectif notable pour mettre en place des ateliers de travail, ce qui permet de réaliser les objectifs cherchés : 2 ateliers et on tourne toutes les 3 semaines. 


Cette méthode est à l’opposé d’un suivi des dossiers dans leur globalité, les agents ne maîtrisent plus rien. 


Est-ce voulu ? Oui, car la directrice avait prévenu : « il faudra suivre les consignes ». 





Danger ! Depuis des années, tout visait à déresponsabiliser les agents mais sans succès, ces derniers restaient très (trop, selon la direction) attachés à la notion de service public. Il leur fallait mettre un terme à la sectorisation qui permet aux agents de gérer leurs dossiers. La direction parvient à ses fins parce que le SIE de Bourges Sud est laminé ; voilà comment les suppressions d’emplois, les sous-effectifs sont utilisés pour casser l’attachement à la notion de service public.








Selon le Berry Républicain du 3 février relatant la grève aux Finances Publiques, la directrice a répondu aux questions de la journaliste en ces termes : «  les suppressions d’emplois pèsent sur le travail des équipes. Cela dit, l’administration met en place des systèmes de production qui permettent de faire des gains de productivité »





La solution de l’administration est donc bien de mettre en place des méthodes issues directement du privé : « les systèmes de production ».


Prôné par le rapport de la Cour des Comptes, loin de seulement « simplifier la vie des agents », l’objectif est bien de chiffrer les gains de productivité.


Comme le dit le rapport, la DGFiP évitait « d’afficher des résultats pouvant justifier des réductions d’effectifs et donc de laisser penser que le but de la réingénierie serait de gagner des emplois, ce qui compromettrait l’adhésion des agents ». La Cour des Comptes considère au contraire que « l’absence de chiffrage des gains de productivité apparaît contraire à l’esprit de ce genre d’exercice ».





Madame la Directrice, quant à elle, ne se prive pas de faire le lien.





Ménage à Châteaumeillant !





Sur la trésorerie de Châteaumeillant, le ménage n’était effectué qu’une fois par semaine durant 45 min. Nos interventions en CHS avaient été bien vite oubliées par les représentants de la direction ; aussi notre section syndicale la semaine dernière a rappelé et dénoncé l’absence d’hygiène. Nous avons demandé à avoir connaissance du contrat de nettoyage.





Réponse de la direction : 


« Le responsable ONET a été contacté pour mettre en place, de manière effective, la deuxième heure de ménage à Châteaumeillant.


Vous serez informé dès que nous aurons obtenu la date de démarrage du service. »


Et bien voilà, combien de temps aura t’il fallu pour obtenir cela ?











